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COMPTE –RENDU DU COMITE TECHNIQUE LOCAL DU 30 JANVIER 2013

Un CTL était convoqué mercredi 30 janvier sur l’adoption du règlement intérieur du CTL, le budget, le Plan local de formation et plusieurs questions diverses ont été abordées.

Déclaration liminaire CGT Finances publiques

Monsieur le Président,

Vous convoquez aujourd’hui un CTL dont les documents préparatoires illustrent parfaitement les restructurations poursuivies d’un gouvernement à l’autre : après la RGPP, la MAP, ou Modernisation de l’action publique, mais toujours aucun changement de politique, même symbolique.

Le gouvernement a fondé son argumentaire de rupture avec la RGPP sur un arrêt des baisses d’effectifs. Or, outre les 2062 suppressions d’emplois opérées à la DGFIP et la multiplication des vacances de postes, les crédits relatifs aux mesures catégorielles accusent une baisse de 40 % par rapport à 2012. Sur le front de l’enjeu économique et de la reconquête du potentiel économique industriel, le gouvernement piétine sans s’opposer aux plans sociaux qui nous enfoncent toujours plus profondément dans la crise. L’exemple de PSA à Aulnay-sous-bois est là pour nous le souligner.

La démarche stratégique remplace désormais les DOS.

Officiellement réalisée pour améliorer les conditions de vie au travail, elle ne consiste en réalité qu’à réorganiser le pilotage des missions et l’exécution des tâches de travail pour les adapter aux pénuries d’emplois et aux contraintes budgétaires. La DGFIP, sous l’impulsion de M. BEZARD, n’est décidément pas innovante car elle reprend la vielle méthode des « cercles de qualité » et de la « boîte à idées » des années 80 à 90, méthode par laquelle les constructeurs automobiles, notamment, avaient décidé de faire participer les salariés à la réorganisation de la chaîne de montage et de la production. Bref faire plus avec moins, méthode patronale éculée, pour faire participer les salariés à leur propre optimisation au sein de la production.

Le budget prévisionnel que vous nous présentez aujourd’hui pour l’année 2013 ne faillit pas à cette règle que l’on voudrait nous faire croire incontournable : le Service public ne constitue qu’un coût pour la société, coût qu’il faut réduire à tout prix.

Vous avez beau habiller vos chiffres en déclarant « maintenir à un niveau encore élevé » les postes liés aux dépenses de formation ou au renouvellement des logiciels et matériels informatiques, ce sont moins 30 et moins 40 % provisionnés sur ces lignes !

Les agents de la DNEF ont su en fin d’année dernière vous signifier leur refus des suppressions d’emplois (interventions directes auprès de vous et des AFIP dans vos bureaux, envahissement du CTL, prises de paroles, AG massives, interpellation de la DG sur la situation à la DNEF).

Ils vous ont signifié leur farouche opposition aux suppressions d’emplois à la BRS, jugeant insupportables vos carences envers ce service (méconnaissance de leurs missions, de leur fonctionnement, de leurs difficultés).

Ils vous ont signifié leur total désaccord avec les suppressions de C et les transformations d’emplois purement doctrinaires de B en A en BNI, ne conduisant qu’à faire partir d’anciens contrôleurs expérimentés, parfois proches de l’âge de la retraite, pour les remplacer par des inspecteurs auxquels l’ENFIP n’apporte aucune formation en matière de recherche. Depuis votre arrivée, M. SALVAT vous niez la réalité de l’existence des acquis professionnels issus de l’expérience et cela est source de mal être au travail. Une telle démarche tend à un accroissement des risques psychosociaux, notamment pour de nombreux contrôleurs.

Même lorsque vous argumentez que les A auraient une formation universitaire plus poussée que les B, vous êtes à côté de la réalité, tant on sait que depuis des dizaines d’années, une majorité d’agents sont surdiplômés pour le poste qu’ils occupent.

Mais, face à une « fraude intelligente » et « innovante » qui exploite toujours plus les failles du système fiscal, peut-on se limiter, comme vous le faites, à transformer la DNEF en un simple Pôle automatisé de contrôle et d’expertise national chargé de produire en masse des fiches de propositions de vérifications ?

Ce processus de travail que vous initiez, Monsieur SALVAT, impose aux agents, quel que soit leur grade, une organisation du travail à la chaîne. Ainsi réduits au rang de simples exécutants, leur tâche se réduit toujours plus vers l’exploitation de bases de données pléthoriques et exhaustives, au détriment d’une production raisonnée et maîtrisée au service de la lutte contre la fraude.

Cette conception que vous présentez comme une vision moderne de la recherche est d’autant plus dangereuse pour nos missions que, lorsque vous vous êtes exprimé auprès de la commission des finances du Sénat, vous avez fait comprendre à ces parlementaires que l’efficacité de la lutte contre la fraude fiscale ne nécessitait pas de créations de postes d’enquêteurs. Vous avez confirmé ces propos dans vos vœux aux agents pour 2013.

Au final, que ce soit au plan national ou au sein de la DNEF, c’est bien l’ensemble de la politique poursuivie depuis des années qui est dénoncée par tous ceux qui exigent des moyens humains et matériels, financiers, pour un Service public renforcé et au service de tous.

Sachez qu’il est pour nous hors de question de cautionner les abandons permanents de missions, dussent-ils venir d’un gouvernement se revendiquant à gauche, qui ne fait que continuer à appliquer la politique du gouvernement précédent.

La CGT Finances publiques ne cédera pas à l’attentisme et continuera à travailler, dans l’unité syndicale la plus large, à faire entendre les revendications des personnels.

D’ores et déjà, les syndicats de la DGFIP ont nationalement lancé le « Manifeste de l’agent des finances publiques » et ses états généraux.

A la DNEF, cela se traduit par un questionnaire adressé à chaque agent par l’intersyndicale, destiné à recueillir leurs témoignages.

Croyez bien que nous vous ferons part de ces observations lors d’un CTL à venir.

M. Salvat nous a répondu que nos critiques étaient, comme toujours, excessives ; le data-mining donne de très bons résultats à l’étranger et dans la lutte contre les fraudes sociales ; il n’y a donc aucune raison que nous ne l’utilisions pas également.

Nous avons tenté de lui faire comprendre que, non hostiles à l’outil, nous le sommes en revanche, et les agents avant nous, aux méthodes de travail choisies, qui induisent travail à la chaîne et démobilisation.

Règlement intérieur - Des paroles et des actes !

Suite à la fusion DGI/CP, quelques règles relatives au dialogue social ont changé.

L’une de celles-ci est l’élection directe des représentants du personnel dans les CTL, au lieu de leur désignation par les syndicats. Les élections professionnelles ont eu lieu fin 2011, avec application début 2012.

Comme tout organisme comptant plusieurs parties en présence, un règlement intérieur type a été élaboré nationalement, à charge pour chaque CTL de le décliner et de l’adopter.

La DG a mis près d’un an pour élaborer ce nouveau règlement intérieur (bravo !).

L’adoption du règlement intérieur de fonctionnement du Comité Technique Local (C.T.L.) nous a permis de mesurer l’exacte marge de manœuvre allouée aux Directions locales par le nouveau Directeur Général M. BEZARD. Constat : Une capacité d’initiative et décisionnelle réduite à Zéro.

Nous avions décidé de proposer 5 modifications de formulation. M. Salvat nous a d’emblée informés de la consigne stricte donnée par la DG de soumettre le projet de règlement type, dans son intégralité, sans la moindre modification de virgule.

Dès lors, devant l’incapacité qui nous était faite de parvenir à simplement débattre, nous avons annoncé que cela ne pouvait que nous conduire à voter le texte.

Le texte a été repoussé par 6 voix (la CGT et Solidaires) et une abstention (CFDT). A noter que du fait de l’abstention de la CFDT, le CTL ne sera pas reconvoqué sur la question du règlement intérieur.

Budget

Hors budget, la dotation budgétaire allouée à la DNEF est en diminution de près de 9 % à la DNEF par rapport à 2012, et ce depuis 6 ans ! (RGPP oblige !).

Partant du principe que la DNEF devrait pouvoir tenir au moins 4/5 ans sans travaux ni achat de mobilier, eu égard à l’effort fourni dans ces domaines depuis quelques temps, M. Salvat a également fait état de stocks réalisés en 2012 (papier, fournitures, etc) et de diminution de postes tels que les frais de réception (pas de pot de bonne année) ou les appels à prestataires extérieurs (pas de formation payante, mis à part l’anglais) devant permettre la réalisation de nos missions dans des conditions satisfaisantes en 2013.

Ses choix de ont été d’augmenter les remboursements de frais (en particulier pour relancer les déplacements dans les DOM et en Corse), tout en confirmant ses propos de 2012 quant à la fin des « frais particuliers » des BII pour les frais de repas (ceux concernant les hôtels sont maintenus). La CGT a fait part de l’inquiétude des agents à ce sujet ; il est en effet anormal que des fonctionnaires en soient de leur poche en déplacement.

Selon M. Salvat, l'informatique est maintenue à un bon niveau (moins 46 % de dépenses de logiciels et moins 38 % de matériel…), car le parc est en bon état.

En matière d'affranchissement, un audit est en cours avec la DVNI pour l’optimiser.

Une provision a été constituée pour le déménagement éventuel des BII de Strasbourg et Lyon.

Il va sans dire que nous sommes désormais au « taquet », pour reprendre le terme employé par M. Salvat. Voici, pour une fois, un commentaire avec lequel les élus CGT au CTL sont tombés d’accord avec le Directeur.

A noter que nous avons appris que le Directeur général en personne avait fait suspendre les engagements de dépenses concernant la participations des agents aux réunions de travail de Fiscalis ! Soit M. BEZARD estime que notre participation aux réunions et groupes de travail sous l’égide de Fiscalis n’est pas utile, soit il n’est pas au courant que Fiscalis dépend du budget de l’Union Européenne. Dans les deux cas sa décision ne paraît pas être de nature à rassurer les agents et nos homologues européens. A suivre pour un déblocage rapide…

Plan local de formation

Le plan local de formation proposé pour 2013 a été adopté par les 3 syndicats.

94 sessions de formation ont été organisées en 2012, contre 98 en 2011, pour 1324 agents de la DNEF formés (1231 en 2011), soit 2121 jours de formation (2702 en 2011), ce qui donne un nombre moyen de jours de formation de 2,3 en 2012 (6,8 en 2011).

Le plan 2013 a été établi à partir des souhaits émanant des agents et des fiches d’évaluation des stages réalisés, notamment pour en revoir la durée par exemple.

Suite à nos interventions, M. Salvat a souhaité augmenter l’offre de stages disponibles pour les BIR (Alto et ACL).

Rappel :le refus d’un stage doit être motivé et vous être communiqué ; n’hésitez pas à nous interpeller en cas de problème ; nous avons par exemple saisi la Direction en 2012 pour un agent auquel le chef de service refusait 2 stages (culture administrative et risques psycho-sociaux, alors même qu’il est élu en CTL et prépare le concours d’IP) et l’administration nous a donné raison.

Questions diverses

M. Salvat a décidé que les 10 mai et 16 août 2013 seraient des « ponts naturels » (= congés obligatoires).

La CGT a posé les questions suivantes :

Entretien d’évaluation : les instructions de fin 2012 se contredisant et contredisant elle-même la circulaire Fonction publique, nous avons demandé à la Direction quelles consignes avaient été données par la DG :

· Peut-on boycotter l’entretien ? ( oui, d’après les textes DGFIP.

· Existe-t-il une possibilité de recours gracieux (prévu par l’arrêté, mais pas la circulaire, avant le recours hiérarchique, et qui officialise en fait le recours parfois pratiqué directement auprès de son notateur) ( aucune info à ce sujet. Pourtant, les délais de procédure sont allongés en cas de recours gracieux…

· Qui est désigné autorité hiérarchique (personne auprès de laquelle la « notation » devra être contestée, par écrit + audience si l’agent le souhaite, avant tout appel en CAP) ? ( les AFIPA.

· Selon les textes, l’agent peut obtenir satisfaction à sa demande, y compris celle de bonification, dès le recours hiérarchique, ce qui nous inquiète dans la mesure où on risque d’aboutir au « 1er arrivé, 1er servi », puisque les réserves de bonifications sont très faibles ; de plus, cela limiterait encore le faible contrôle exercé par la CAPL. Nous avons demandé si la DNEF comptait appliquer totalement ces textes, ou ne réserver les modifications qu’aux appréciations littérales, soumettant l‘éventuelle bonification à la CAPL ( M. Salvat s’est dit sensible à nos arguments, mais souhaite attendre l’avis de Solidaires (qui siège avec la CGT en CAPL) avant toute décision.

Ce qui est certain, c’est que la procédure d’évaluation/notation prend un nouveau tournant, avec une procédure entièrement informatisée (sauf les recours, ce qui pose problème quant à leur validation), des rubriques à remplir qui s’étoffent, notamment sur les capacités d’encadrement et une procédure d’appel extrêmement raccourcie en délais, mais compliquée dans les faits (recours hiérarchique dans les 15 jours, par écrit, mais aussi oralement, avec possibilité de se faire accompagner par la personne de son choix, ce recours étant obligatoire avant d’aller en CAPL, puis CAPN). Mieux vaut éviter les congés pendant cette période…

Ce qui est également certain, c’est qu’il faudra accorder une attention toute particulière aux appréciations littérales cette année, puisque la note chiffrée disparaît et que les rubriques évoluent. Ne restez pas isolés, parlez-en autour de vous, échangez vos notations, faites-les lire à des syndicalistes et n’hésitez pas à contester.

Suppressions d’emplois :

· Nous avons contesté le traitement fait à l’agent C dont le poste est supprimé, mais qui a dû lui-même se renseigner sur ses obligations et droits. Selon l’administration, c’est un problème de timing, l’agent concerné ayant contacté les RH alors même qu’elles comptaient le convoquer.

· Quant au poste A destiné à être supprimé en BNI 2 suite à création d’un poste d’Idiv expert, eh bien, c’était une erreur de la DG, qui finançait ainsi 2 fois cette création. Le poste A est donc maintenu en 2013…

( Pour toute question RH, et en attendant l’affectation d’un AFIPA, s’adresser à Mme Cahanin, voire M. Bétouigt.

( Des problèmes de bruits au 6ème étage, dus à la chaufferie, devraient être résolus cette année suite à travaux. Idem pour les cloisons qui « jouent » et font frotter les portes. A suivre.

( Les archives sont en cours de rangement et nettoyage. A suivre…

SYNDIQUEZ VOUS, REJOIGNEZ LA CGT !

l'Action  Syndicale  de  la  DNEF
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